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Arrêté de traitement de l’insalubrité du logement de l’immeuble sis 1 rue des Landes 

à HERIC (44810)

VU le code de la construction et de l’habitation, notamment ses articles L. 511-1 à L. 511-18, L.
511-22, L. 521-1 à L. 521-4, L. 541-1 et suivants et R. 511-1 et suivants ;

VU le code de la santé publique, notamment ses articles L. 1331-22, L. 1331-24 et L.1416-1 ;

VU l’arrêté préfectoral du 3 février 1982 portant règlement sanitaire départemental ; 

VU l’arrêté du préfet du 28 août 2018 modifié relatif à la composition du conseil départemen-
tal de l'environnement, des risques sanitaires et technologiques (CoDERST) ;

VU l’arrêté préfectoral de mise en demeure en date du 2 décembre 2020, pris en application
de l’article L.1331-26-1 du code de la santé publique, prescrivant de mettre à disposition
des occupants, de l’eau conforme à la réglementation dès notification de l’arrêté et la mise
en place d’un hébergement adapté aux occupants ainsi que la fermeture du logement
situé dans l’immeuble sis 1 rue des Landes à Héric (44810), dans un délai de 15 jours à
compter de la date de notification de l’arrêté ;

VU le rapport du Directeur général de l’Agence régionale de santé (ARS) Pays de la Loire du 30
novembre 2020 concluant à l’insalubrité du logement de l’immeuble sis 1 rue des Landes à
HERIC (44810), référence cadastrale : parcelle AI section n°48, propriété de Monsieur Da-
niel, André, Bernard LECOMTE né le 13/03/1946 à Nantes et domicilié lieu-dit A la Bosse des
Landes B à HERIC (44810) ;

VU le courrier du 7 décembre 2020 lançant la procédure contradictoire, adressé à Monsieur
Daniel, André, Bernard LECOMTE, domicilié La Bosse des Landes à Héric (44810), lui indi-
quant la tenue du CoDERST le 19 janvier 2021, mettant à sa disposition le rapport du Direc-
teur général de l’ARS Pays de la Loire du 30 novembre 2020 en mairie d’Héric et à l’ARS
Pays de la Loire et lui ayant donné la possibilité d’être entendu lors du CoDERST du 19 jan-
vier 2021 ou de formuler ses observations avant le 19 janvier 2021 ;

VU l’absence de réponse et vu la persistance de désordres mettant en cause la santé ou la sé-
curité physique des personnes (occupants et tiers) ;

VU l’avis du Conseil Départemental de l’Environnement, des Risques Sanitaires et Technolo-
giques (CoDERST) du 19 janvier 2021 ;
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CONSIDERANT le rapport du Directeur général de l’Agence régionale de santé Pays de la Loire en
date du 30 novembre 2020 constatant que cet immeuble constitue un danger pour la santé et la
sécurité physique des personnes compte tenu des désordres suivants : 

• Absence d’éclairement naturel suffisant dans la pièce de vie pour effectuer les activités
quotidiennes, sans l’aide de lumière artificielle ;

• Système de chauffage non adapté à la configuration du logement ;

• Absence de ventilation générale, permanente, efficace et adaptée aux moyens de
chauffage dans le logement ;

• Présence d’humidité et de moisissures dans l’ensemble du logement ;

• Présence de remontées telluriques dans l’ensemble des pièces du rez-de-chaussée et d’une
infiltration d’eau dans la chambre aménagée dans l’entrée ;

• Absence de rampe dans l’escalier ;

• Garde-corps de la mezzanine instable, d’une hauteur insuffisante et dont la configuration
n’est pas sécurisée ;

• Garde-corps des ouvrants de l’étage non sécurisés ;

• Ouvrants vétustes et non isolants ;

• Installation électrique non sécurisée ;

• Absence d’isolation des murs et toiture ;

• Qualité de l’eau distribuée dans le logement inconnue, provenant d’un puits non protégé.

CONSIDERANT que cette situation d’insalubrité au sens de l’article L. 1331-22 du code de la santé
publique est susceptible d’engendrer les risques sanitaires suivants:

• L’absence d’éclairement naturel suffisant entraîne des altérations de la vue, des douleurs
oculaires, des avitaminoses, de la fatigue, des maux de tête, une baisse de l’attention, du
stress, de la dépression…

• Une insuffisance de la ventilation permanente entraîne l’accumulation de toxines et
toxiques dans l’air - risque de spores allergènes par des moisissures ;

• L’absence d’amenée d’air permanente en présence d’appareils à combustion présente un
risque d’intoxication au monoxyde de carbone pouvant entraîner des céphalées, des pro-
blèmes cardiaques et neurologiques et pouvant aller jusqu’au décès ;

• La présence d'humidité est source de problèmes broncho-pulmonaires, d’irritations des
muqueuses et des yeux, ainsi que d’un inconfort thermique ;

• La présence de moisissures et champignons, la présence de revêtements dégradés, l’ab-
sence ou l’insuffisance de système de ventilation sont sources de ou aggravent les patholo-
gies allergiques et respiratoires et sont causes de l’aggravation de l’asthme ;

• Les infiltrations d'eau ou fuites, l’absence d'étanchéité à l'air et à l'eau des ouvrants sont
sources de/ou aggravent les problèmes broncho-pulmonaires, irritations des muqueuses et
des yeux et inconfort thermique ; 

• La dangerosité de l’escalier, de la mezzanine et des garde-corps au niveau des ouvrants du

1er étage présente un risque de chute de personnes ;

• Une installation électrique dangereuse présente des risques d’électrisation, d’électrocution
et/ ou de brûlure, ainsi qu’un risque d’incendie ;

• L’alimentation en eau provenant d’un puits non protégé présente des risques de maladies
infectieuses graves : infections microbiennes, parasitoses ;

CONSIDERANT dès lors, qu’il y a lieu d’ordonner les mesures pour faire cesser ce danger ;

SUR la proposition du secrétaire général de la préfecture de la Loire-Atlantique ;
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A R R   Ê   T E  

Article 1  er  - Afin de faire cesser la situation d’insalubrité dans le logement de l’immeuble sis 1 rue
des Landes à HERIC (44810), référence cadastrale : parcelle AI section n°48, Monsieur Daniel, An-
dré, Bernard LECOMTE né le 13/03/1946 à Nantes et domicilié lieu-dit A la Bosse des Landes B à HE-
RIC (44810) est tenu de réaliser les mesures suivantes, selon les règles de l’art :

• Remédier à l’absence d’éclairement naturel suffisant dans la pièce de vie ;

• Installer un système de chauffage adapté à la configuration du logement ;

• Mettre en place un système de ventilation générale, permanente, efficace et adaptée aux
moyens de chauffage dans le logement ;

• Rechercher les causes et remédier de façon efficace et durable à la présence d’humidité et
de moisissures dans l’ensemble du logement ;

• Rechercher les causes et remédier de façon efficace et durable à la présence de remontées
telluriques dans l’ensemble des pièces du rez-de-chaussée et à l’infiltration d’eau dans la
chambre aménagée dans l’entrée ;

• Remédier au risque de chute dans l’escalier ;

• Sécuriser dans les règles de l’art le garde-corps de la mezzanine ;

• Remédier aux risques de chutes au niveau des ouvrants de l’étage;

• Installer des ouvrants isolants et en bon état d’usage ;

• Sécuriser l’installation électrique par des hommes de l’art et transmettre une attestation
de mise en sécurité ;

• Isoler les murs et toiture ;

• Assurer une alimentation du logement en eau destinée à la consommation humaine
conforme à la réglementation.

Article 2    -  Compte tenu de la nature et de l’importance des désordres constatés et du danger en-

couru par les occupants, le logement de l’immeuble sis 1 rue des Landes à HERIC (44810), est in-

terdit temporairement à l’habitation et à toute utilisation immédiatement à compter de la notifi-

cation du présent arrêté et jusqu’à sa main levée.

Article 3 - Faute pour la personne mentionnée à l’article 1er d’avoir réalisé les travaux prescrits au

même article, il y sera procédé d’office à ses frais, ou à ceux de ses ayants droit, dans les condi-

tions précisées à l’article L. 511-16 du code de la construction et de l’habitation.

Article 4 - La personne mentionnée à l’article 1er est tenue de respecter la protection des occu-

pants dans les conditions précisées aux articles L. 521-1 et suivants du code de la construction et

de l’habitation, reproduits en annexe 1. 

Article 5 - La mainlevée du présent arrêté de traitement d’insalubrité et de l’interdiction d’habiter
ne pourra être prononcée qu’après constatation, par les agents compétents, de la réalisation des
mesures prescrites.
Les personnes mentionnées à l’article 1er tiennent à la disposition de l’administration tout justifica-
tif attestant de la bonne réalisation des travaux.

Article 6 -Le non-respect des prescriptions du présent arrêté et des obligations qui en découlent
sont passibles des sanctions pénales prévues par l’article L. 511-22 du code de la construction et
de l’habitation.
Les mesures prescrites sont, en tout état de cause, exécutées avant toute nouvelle occupation, re-
mise à disposition ou remise en location, sous peine des sanctions prévues à cet article L. 511-22. 
Le non-respect des dispositions protectrices des occupants, prévues par les articles L. 521-1 et sui-
vants du code de la construction et de l’habitation est également passible de poursuites pénales
dans les conditions prévues par l’article L. 521-4 du code de la construction et de l’habitation.
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Article 7 - Le présent arrêté sera notifié aux personnes mentionnées à l’article 1er ci-dessus par

lettre remise contre signature ou tout autre moyen conférant date certaine à la réception. Il sera

également notifié aux occupants de l’immeuble, à savoir à Monsieur Yoann AUDION.

Article 8 - Le présent arrêté est publié au fichier immobilier dont dépend l’immeuble. ll est trans-

mis au maire de la commune de Héric, au président de la communauté de communes d’Erdre et

Gesvres, au procureur de la République de Nantes, aux organismes payeurs des allocations de lo-

gement et de l'aide personnalisée au logement du lieu de situation de l'immeuble, ainsi qu'aux

gestionnaires du fonds de solidarité pour le logement du département, conformément à l’article

R. 511-7 du code de la construction et de l’habitation.

Article 9 - La présente décision peut faire l’objet d’un recours administratif, soit gracieux auprès
du Préfet du département de la Loire-Atlantique, 6 quai Ceineray, BP 33515 – 44035 Nantes
Cedex 1, soit hiérarchique auprès du Ministre chargé de la Santé - Direction Générale de la Santé
– EA 2 - 14, avenue Duquesne – 75350 PARIS 07 SP, dans les deux mois suivants sa notification.

En cas de recours gracieux, l’absence de réponse au terme d’un délai de deux mois vaut décision
implicite de rejet. En matière de recours hiérarchique, l’absence de réponse au terme d’un délai
de quatre mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être déposé auprès du tribunal administratif de Nantes -
6 allée de l'Ile Gloriette - 44041 Nantes dans un délai de deux mois à compter de la notification,
ou dans le délai de deux mois à partir de la réponse de l'administration si un recours administratif
a été déposé. La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l'application
Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr.

Article 10 – Le secrétaire général de la préfecture de la Loire-Atlantique, le maire de la commune
de Héric, le sous-préfet de Châteaubriant-Ancenis, le directeur général de l'agence régionale de
santé Pays de la Loire, le directeur départemental des territoires et de la mer de la Loire-
Atlantique et le Général, commandant le groupement de gendarmerie de la Loire-Atlantique sont
chargés chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil
des actes administratifs de la Loire-Atlantique.

    Nantes, le 4 février 2021

Le Préfet,
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ANNEXE 1
 

Article L521-1
Pour l'application du présent chapitre, l'occupant est le titulaire d'un droit réel conférant l'usage,
le locataire, le sous-locataire ou l'occupant de bonne foi des locaux à usage d'habitation et de lo-
caux d'hébergement constituant son habitation principale.
Le propriétaire ou l'exploitant est tenu d'assurer le relogement ou l'hébergement des occupants
ou de contribuer au coût correspondant dans les conditions prévues à l'article L. 521-3-1.
-lorsqu'un établissement recevant du public utilisé aux fins d'hébergement fait l'objet de mesures
destinées à faire cesser une situation d'insécurité en application de l'article L. 123-3.
Cette obligation est faite sans préjudice des actions dont dispose le propriétaire ou l'exploitant à
l'encontre des personnes auxquelles l'état d'insalubrité ou de péril serait en tout ou partie impu-
table.

Article L521-2
I.-Le loyer en principal ou toute autre somme versée en contrepartie de l'occupation cessent
d'être dus pour les locaux qui font l'objet de mesures décidées en application de l'article L. 123-3,
à compter du premier jour du mois qui suit l'envoi de la notification de la mesure de police. Les
loyers ou redevances sont à nouveau dus à compter du premier jour du mois qui suit le constat de
la réalisation des mesures prescrites.
Pour les locaux visés par un arrêté de mise en sécurité ou de traitement de l'insalubrité pris en ap-
plication de l'article L. 511-11 ou de l'article L. 511-19, sauf dans le cas prévu au deuxième alinéa de
l'article L. 1331-22 du code de la santé publique ou lorsque la mesure est prise à l'encontre de la
personne qui a l'usage des locaux ou installations, le loyer en principal ou toute autre somme ver-
sée en contrepartie de l'occupation du logement cesse d'être dû à compter du premier jour du
mois qui suit l'envoi de la notification de l'arrêté ou de son affichage à la mairie et sur la façade
de l'immeuble, jusqu'au premier jour du mois qui suit l'envoi de la notification ou l'affichage de
l'arrêté de mainlevée.
Les loyers ou toutes autres sommes versées en contrepartie de l'occupation du logement indû-
ment perçus par le propriétaire, l'exploitant ou la personne ayant mis à disposition les locaux sont
restitués à l'occupant ou déduits des loyers dont il devient à nouveau redevable.
II.-Dans les locaux visés au I, la durée résiduelle du bail à la date du premier jour du mois suivant
l'envoi de la notification de la mainlevée de l'arrêté d'insalubrité ou de péril ou du constat de la
réalisation des mesures prescrites, ou leur affichage, est celle qui restait à courir au premier jour
du mois suivant l'envoi de la notification de l'arrêté d'insalubrité ou de péril, de l'injonction, de la
mise en demeure ou des prescriptions, ou leur affichage.
Ces dispositions s'appliquent sans préjudice des dispositions du dernier alinéa de l'article 1724 du
code civil.
III.-Lorsque les locaux sont frappés d'une interdiction définitive d'habiter et d'utiliser, les baux et
contrats d'occupation ou d'hébergement poursuivent de plein droit leurs effets, exception faite
de l'obligation de paiement du loyer ou de toute somme versée en contrepartie de l'occupation,
jusqu'à leur terme ou jusqu'au départ des occupants et au plus tard jusqu'à la date limite fixée par
la déclaration d'insalubrité ou l'arrêté de péril.
Une déclaration d'insalubrité, un arrêté de péril ou la prescription de mesures destinées à faire
cesser une situation d'insécurité ne peut entraîner la résiliation de plein droit des baux et contrats
d'occupation ou d'hébergement, sous réserve des dispositions du VII de l'article L. 521-3-2. 
Les occupants qui sont demeurés dans les lieux faute d'avoir reçu une offre de relogement
conforme aux dispositions du II de l'article L. 521-3-1 sont des occupants de bonne foi qui ne
peuvent être expulsés de ce fait.

Article L521-3-1
I.-Lorsqu'un immeuble fait l'objet d'une interdiction temporaire d'habiter ou d'utiliser ou que les
travaux prescrits le rendent temporairement inhabitable, le propriétaire ou l'exploitant est tenu
d'assurer aux occupants un hébergement décent correspondant à leurs besoins.
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A défaut, l'hébergement est assuré dans les conditions prévues à l'article L. 521-3-2. Son coût est
mis à la charge du propriétaire ou de l'exploitant.
Si un logement qui a fait l'objet d'un arrêté de traitement de l'insalubrité pris au titre du 4° de l'ar-
ticle L. 511-2 du présent code est manifestement suroccupé, le propriétaire ou l'exploitant est
tenu d'assurer l'hébergement des occupants jusqu'au terme des travaux prescrits pour remédier à
l'insalubrité. A l'issue, leur relogement incombe au représentant de l'Etat dans le département
dans les conditions prévues à l'article L. 521-3-2. En cas de défaillance du propriétaire ou de l'ex-
ploitant, le coût de l'hébergement est mis à sa charge.
II.-Lorsqu'un immeuble fait l'objet d'une interdiction définitive d'habiter ou lorsqu'est prescrite la
cessation de la mise à disposition à des fins d'habitation des locaux mentionnés à l'article L. 1331-
23 du code de la santé publique, ainsi qu'en cas d'évacuation à caractère définitif, le propriétaire
ou l'exploitant est tenu d'assurer le relogement des occupants. Cette obligation est satisfaite par
la présentation à l'occupant de l'offre d'un logement correspondant à ses besoins et à ses possibi-
lités. Le propriétaire ou l'exploitant est tenu de verser à l'occupant évincé une indemnité d'un
montant égal à trois mois de son nouveau loyer et destinée à couvrir ses frais de réinstallation.
En cas de défaillance du propriétaire ou de l'exploitant, le relogement des occupants est assuré
dans les conditions prévues à l'article L. 521-3-2.
Le propriétaire est tenu au respect de ces obligations si le bail est résilié par le locataire en appli-
cation des dispositions du dernier alinéa de l'article 1724 du code civil ou s'il expire entre la date
de la notification des arrêtés portant interdiction définitive d'habiter et la date d'effet de cette
interdiction.
 
 
Article L521-3-2
I.-Lorsque des prescriptions édictées en application de l'article L. 123-3 sont accompagnées d'une
interdiction temporaire ou définitive d'habiter et que le propriétaire ou l'exploitant n'a pas assuré
l'hébergement ou le relogement des occupants, le maire ou, le cas échéant, le président de l'éta-
blissement public de coopération intercommunale prend les dispositions nécessaires pour les hé-
berger ou les reloger.
Lorsque l'arrêté de mise en sécurité ou de traitement de l'insalubrité mentionné à l'article L. 511-11
ou à l'article L. 511-19 comporte une interdiction définitive ou temporaire d'habiter ou que les tra-
vaux prescrits rendent temporairement le logement inhabitable, et que le propriétaire ou l'exploi-
tant n'a pas assuré l'hébergement ou le relogement des occupants, l'autorité compétente prend
les dispositions nécessaires pour les héberger ou les reloger.
II.- (Abrogé)
III.-Lorsque l'arrêté de traitement de l'insalubrité vise un immeuble situé dans une opération pro-
grammée d'amélioration de l'habitat prévue par l'article L. 303-1 ou dans une opération d'aména-
gement au sens de l'article L. 300-1 du code de l'urbanisme et que le propriétaire ou l'exploitant
n'a pas assuré l'hébergement ou le relogement des occupants, la personne publique qui a pris
l'initiative de l'opération prend les dispositions nécessaires à l'hébergement ou au relogement des
occupants.
IV.-Lorsqu'une personne publique, un organisme d'habitations à loyer modéré, une société d'éco-
nomie mixte ou un organisme à but non lucratif a assuré le relogement, le propriétaire ou l'exploi-
tant lui verse une indemnité représentative des frais engagés pour le relogement, égale à un an du
loyer prévisionnel.
V.-Si la commune ou, le cas échéant, l'établissement public de coopération intercommunale as-
sure, de façon occasionnelle ou en application d'une convention passée avec l'Etat, les obliga-
tions d'hébergement ou de relogement qui sont faites à celui-ci en cas de défaillance du proprié-
taire, elle est subrogée dans les droits de l'Etat pour le recouvrement de sa créance.
VI.-La créance résultant de la substitution de la collectivité publique aux propriétaires ou exploi-
tants qui ne se conforment pas aux obligations d'hébergement et de relogement qui leur sont
faites par le présent article est recouvrée soit comme en matière de contributions directes par la
personne publique créancière, soit par l'émission par le maire ou, le cas échéant, le président de
l'établissement public de coopération intercommunale ou le préfet d'un titre exécutoire au profit
de l'organisme ayant assuré l'hébergement ou le relogement.
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VII.-Si l'occupant a refusé trois offres de relogement qui lui ont été faites au titre des I ou III, le
juge peut être saisi d'une demande tendant à la résiliation du bail ou du droit d'occupation et à
l'autorisation d'expulser l'occupant.
Article L521-3-3
Pour assurer le relogement à titre temporaire ou définitif des occupants, en application du II de
l'article L. 521-3-2, le représentant de l'Etat dans le département peut user des prérogatives qu'il
tient de l'article L. 441-2-3. 
Les attributions de logements, en application de l'alinéa précédent, sont prononcées en tenant
compte des engagements de l'accord intercommunal ou départemental prévu respectivement
aux articles L. 441-1-1 et L. 441-1-2. 
Pour assurer le relogement à titre temporaire ou définitif des occupants, en application du I ou, le
cas échéant, des III ou V de l'article L. 521-3-2, le maire peut désigner ces personnes à un orga-
nisme bailleur aux fins qu'il les loge et, en cas de refus du bailleur, procéder à l'attribution d'un lo-
gement. Les attributions s'imputent sur les droits à réservation dont il dispose sur le territoire de
la commune. 
Pour assurer le relogement à titre temporaire ou définitif des occupants en application du I ou, le
cas échéant, des III ou V de l'article L. 521-3-2, le président de l'établissement public de coopéra-
tion intercommunale concerné peut procéder dans les conditions prévues à l'alinéa précédent.
Les attributions s'imputent sur les droits à réservation dont il dispose sur le territoire de l'établis-
sement public de coopération intercommunale. 
Le représentant de l'Etat dans le département ou le maire ou, le cas échéant, le président de l'éta-
blissement public de coopération intercommunale sont réputés avoir satisfait à l'obligation de re-
logement s'ils ont proposé aux personnes concernées qui, faute d'offre de relogement, occupent
des locaux au-delà de la date de prise d'effet de l'interdiction définitive d'habiter, un accueil dans
une structure d'hébergement, un établissement ou un logement de transition, un logement-foyer
ou une résidence hôtelière à vocation sociale, à titre temporaire dans l'attente d'un relogement
définitif.
Article L. 521-3-4
Dans les cas prévus à l'article L. 521-1 et aux fins de faciliter l'hébergement des occupants par les
propriétaires ou exploitants qui y sont tenus ou, en cas de défaillance de ceux-ci, par les autorités
publiques compétentes, tout bailleur ou toute structure d'hébergement, nonobstant toute stipu-
lation contraire, peut conclure avec toute personne, publique ou privée, la convention nécessaire
à la mise à disposition de locaux ou logements, à titre d'occupation précaire. 
La durée de cette convention d'occupation précaire est limitée et prend fin au plus tard au terme
du mois suivant celui de la notification de l'arrêté de mainlevée de la mesure de police qui a justi-
fié l'hébergement ou du constat par l'autorité compétente de la réalisation des mesures pres-
crites. 
Les occupants ayant bénéficié de l'hébergement dans les conditions ci-dessus ne peuvent se pré-
valoir d'aucun droit au maintien dans les lieux ou à la reconduction de la convention. 
En cas de refus de l'occupant hébergé de quitter les lieux à l'échéance de la convention d'occupa-
tion précaire et faute pour la personne débitrice de l'obligation d'hébergement d'avoir engagé
une action aux fins d'expulsion, le représentant de l'Etat dans le département ou le maire ou, le
cas échéant, le président de l'établissement public de coopération intercommunale, selon le cas,
peut exercer cette action aux frais du propriétaire ou de l'exploitant tenu à l'obligation d'héber-
gement.
Article L. 521-4
I.-Est puni de trois ans d'emprisonnement et d'une amende de 100 000 euros le fait :
-en vue de contraindre un occupant à renoncer aux droits qu'il détient en application des articles
L. 521-1 à L. 521-3-1, de le menacer, de commettre à son égard tout acte d'intimidation ou de
rendre impropres à l'habitation les lieux qu'il occupe ;
-de percevoir un loyer ou toute autre somme en contrepartie de l'occupation du logement, y
compris rétroactivement, en méconnaissance du I de l'article L. 521-2 ;
-de refuser de procéder à l'hébergement ou au relogement de l'occupant, bien qu'étant en me-
sure de le faire.
II.-Les personnes physiques encourent également les peines complémentaires suivantes :
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1° La confiscation du fonds de commerce ou des locaux mis à bail. Lorsque les biens immeubles
qui appartenaient à la personne condamnée au moment de la commission de l'infraction ont fait
l'objet d'une expropriation pour cause d'utilité publique, le montant de la confiscation en valeur
prévue au neuvième alinéa de l'article 131-21 du code pénal est égal à celui de l'indemnité d'ex-
propriation ;
2° L'interdiction pour une durée de cinq ans au plus d'exercer une activité professionnelle ou so-
ciale dès lors que les facilités que procure cette activité ont été sciemment utilisées pour prépa-
rer ou commettre l'infraction. Cette interdiction n'est toutefois pas applicable à l'exercice d'un
mandat électif ou de responsabilités syndicales.
3° L'interdiction pour une durée de dix ans au plus d'acheter un bien immobilier à usage d'habita-
tion ou un fonds de commerce d'un établissement recevant du public à usage total ou partiel
d'hébergement ou d'être usufruitier d'un tel bien ou fonds de commerce. Cette interdiction
porte sur l'acquisition ou l'usufruit d'un bien ou d'un fonds de commerce soit à titre personnel,
soit en tant qu'associé ou mandataire social de la société civile immobilière ou en nom collectif se
portant acquéreur ou usufruitier, soit sous forme de parts immobilières ; cette interdiction ne
porte toutefois pas sur l'acquisition ou l'usufruit d'un bien immobilier à usage d'habitation à des
fins d'occupation à titre personnel.
Le prononcé des peines complémentaires mentionnées aux 1° et 3° du présent II est obligatoire à
l'encontre de toute personne coupable d'une infraction prévue au présent article. Toutefois, la ju-
ridiction peut, par une décision spécialement motivée, décider de ne pas prononcer ces peines,
en considération des circonstances de l'infraction et de la personnalité de son auteur.
III.-Les personnes morales déclarées responsables pénalement, dans les conditions prévues par
l'article 121-2 du code pénal, des infractions définies au présent article encourent, outre l'amende
suivant les modalités prévues par l'article 131-38 du code pénal, les peines prévues par les 2°, 4°,
8° et 9° de l'article 131-39 du même code.
La confiscation mentionnée au 8° de cet article porte sur le fonds de commerce ou les locaux mis
à bail. Lorsque les biens immeubles qui appartenaient à la personne condamnée au moment de la
commission de l'infraction ont fait l'objet d'une expropriation pour cause d'utilité publique, le
montant de la confiscation en valeur prévue au neuvième alinéa de l'article 131-21 du code pénal
est égal à celui de l'indemnité d'expropriation.
Elles encourent également la peine complémentaire d'interdiction, pour une durée de dix ans au
plus, d'acheter ou d'être usufruitier d'un bien immobilier à usage d'habitation ou d'un fonds de
commerce d'un établissement recevant du public à usage total ou partiel d'hébergement.
Le prononcé de la peine de confiscation mentionnée au 8° de l'article 131-39 du même code et de
la peine d'interdiction d'acheter ou d'être usufruitier mentionnée au troisième alinéa du présent
III est obligatoire à l'encontre de toute personne coupable d'une infraction prévue au présent ar-
ticle. Toutefois, la juridiction peut, par une décision spécialement motivée, décider de ne pas pro-
noncer ces peines, en considération des circonstances de l'infraction et de la personnalité de son
auteur.
Lorsque les poursuites sont effectuées à l'encontre d'exploitants de fonds de commerce aux fins 

d'hébergement, il est fait application des dispositions de l'article L. 651-10 du présent code. 
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Arrêté préfectoral portant sur la réalisation des travaux demandés dans les arrêtés préfectoraux des
31 octobre 2017 et 27 décembre 2017 déclarant insalubre et interdisant temporairement à

l‘habitation le logement situé au rez-de-chaussée, porte gauche, lot n°1 (noté n°8 dans les arrêtés
préfectoraux) de l’immeuble sis 7 impasse des Vignes du Bourg à Nantes (44 100) 

VU l’ordonnance  n°  2020-1144  du  16  septembre  2020  relative  à  l’harmonisation  et  à  la
simplification des polices des immeubles, locaux et installations et notamment son article
19 ;

VU le code de la santé publique, notamment les articles L.1331-26 à L.1331-30 dans leur version
en  vigueur  jusqu'au  31  décembre  2020  et  qui  continuent  à  s’appliquer  aux  arrêtés
d’insalubrité notifiés avant le 1er janvier 2021 conformément à l’ordonnance susvisée ;

VU le décret n° 2020-1711 du 24 décembre 2020 relatif à l’harmonisation et à la simplification
des polices des immeubles, locaux et installations et notamment son article 7 ;

VU l’arrêté préfectoral du 3 février 1982 portant règlement sanitaire départemental ;

VU les arrêtés préfectoraux  des 31 octobre 2017 et 27 décembre 2017 déclarant  insalubre,
avec possibilité d’y remédier et interdiction temporaire d’habiter, le logement situé au rez-
de-chaussée, porte gauche, lot n°1 (noté n°8 dans les arrêtés préfectoraux) de l’immeuble
sis  7  impasse  des  Vignes  du  Bourg  à  Nantes  (44 100),  référence  cadastrale :  parcelle  IL
section  n°143,  propriété  de  Madame  Anne  Lydie  LEFORT  épouse  COHELEACH  née  le
3/10/1971 au Mans (72 000) et Monsieur Daniel COHELEACH, né le 25/04/1964 à Nantes
(44 000) et domiciliés 32 rue du 4 août 1789 à Nantes (44 000) ;

VU le rapport du directeur du service communal d’hygiène et de santé de Nantes du 22 janvier
2021 constatant  l’achèvement des travaux  de sortie d’insalubrité à la date du 5 janvier
2021, exécutés en application des arrêtés préfectoraux susvisés ;

CONSIDERANT que les travaux réalisés dans le respect des règles de l'art ont permis de résorber
les causes d’insalubrité mentionnées dans les arrêtés préfectoraux des 31 octobre 2017 et 27
décembre  2017  et  que  le  logement  susvisé  ne  présente  plus  de  risque  pour  la  santé  des
occupants ou des voisins et justifient la levée de l’interdiction d’habiter ; 

SUR la proposition du secrétaire général de la préfecture de la Loire-Atlantique ;
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A   R R   Ê   T E  

Article  1  er   –  Les  arrêtés  préfectoraux  des  31  octobre  2017  et  27  décembre  2017  déclarant
insalubre, avec possibilité d’y remédier, le logement situé au rez-de-chaussée, porte gauche, lot
n°1  (noté  n°8  dans  l‘arrêté  préfectoral)  de  l’immeuble  sis  7  impasse  des  Vignes  du  Bourg  à
Nantes (44 100),  référence cadastrale :  parcelle IL section n°143,  propriété  de Madame Anne
Lydie  LEFORT  épouse  COHELEACH  née  le  3/10/1971  au  Mans  (72 000)  et  Monsieur  Daniel
COHELEACH, né le 25/04/1964 à Nantes (44 000) et domiciliés 32 rue du 4 août 1789 à Nantes
(44 000), est abrogé. 

Article  2 –  Le  présent  arrêté  sera  notifié  au  propriétaire  mentionné  à  l’article  1er.  Il  sera
également affiché à la mairie de Nantes.

Article 3 – A compter de la notification du présent arrêté, le local peut à nouveau être utilisé aux
fins d’habitation. 

Article  4 -  Le  présent  arrêté  sera  publié  au  service  de  la  publicité  foncière,  dont  dépend
l'immeuble,  aux frais  du propriétaire mentionné à l’article 1er.  Il  sera transmis  au maire de la
commune de Nantes, au procureur de la République près le Tribunal de Grande Instance de
Nantes, au président du Conseil Départemental, aux gestionnaires du fonds de solidarité pour le
logement, à l'agence nationale de l'habitat, aux organismes payeurs des aides personnelles au
logement (CAF et MSA), à Mme la directrice départementale déléguée auprès de la direction
régionale et départementale de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale, ainsi qu'à la
chambre départementale des notaires.

Article 5 - La présente décision peut faire l’objet d’un recours administratif, soit gracieux auprès
du Préfet du département de la Loire-Atlantique,  6 quai  Ceineray BP 33515 – 44035 Nantes
Cedex 1, soit hiérarchique auprès du Ministre chargé de la Santé - Direction Générale de la Santé
– EA 2 -14, avenue Duquesne, 75350 Paris 07 SP dans les deux mois suivant sa notification. 
En cas de recours gracieux, l’absence de réponse au terme d’un délai de deux mois vaut décision
implicite de rejet. En matière de recours hiérarchique, l’absence de réponse au terme d’un délai
de deux mois vaut décision implicite de rejet.
Un recours contentieux peut également être déposé auprès du tribunal administratif de Nantes
6, allée de l'Ile-Gloriette - BP 24111 - 44041 Nantes Cedex dans un délai de deux mois à compter
de la notification, ou dans le délai de deux mois à partir de la réponse (expresse ou implicite) de
l'administration  si  un  recours  administratif  a  été  déposé.  La  juridiction  administrative
compétente peut aussi être saisie par l'application Télérecours citoyens accessible à partir du
site www.telerecours.fr.

Article 6 - Le secrétaire général de la préfecture de la Loire-Atlantique, le maire de Nantes, le
directeur général de l'agence régionale de santé Pays de la Loire, le directeur départemental des
territoires  et  de  la  mer  de  la  Loire-Atlantique  et  le  directeur  départemental  de  la  sécurité
publique de la Loire-Atlantique sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du
présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Loire-Atlantique.

Nantes, le 5 février 2021
Le Préfet,
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Arrêté préfectoral portant sur l’accumulation de déchets putrescibles dans le logement n°42
situé au 1er étage de l’immeuble sis 74 boulevard de l’Europe à COUERON (44220) occupé par

Madame Marielle LABRO

VU le Code de la Santé Publique, Livre III, Titre 1er  et notamment son article L. 1311-4 ;

VU l’arrêté préfectoral du 3 février 1982 modifié portant règlement sanitaire départemental ;

VU le  rapport  d’intervention  de  constat  d’insalubrité  du  chef  de  service  de  la  police
municipale de Couëron du 27 janvier 2021 évaluant dans le logement n°42 situé au 1er étage
de l’immeuble  sis  74 boulevard  de l’Europe à  COUERON (44220),  occupé par  Madame
Marielle LABRO, les désordres suivants :

• Présence d’émanations d’odeurs pestilentielles provenant du logement susvisé ;

CONSIDERANT  que  les  éléments  constatés  ci-dessus  constituent  un  danger  ponctuel  et
imminent pour la santé et la sécurité des personnes qui l’occupent ou des voisins en présentant
des risques d’épidémie et de prolifération de nuisibles ;

CONSIDERANT que cette situation constitue un non-respect des règles d’hygiène en matière
d’habitat et qu’il y a lieu de prescrire des mesures d'urgence propres à supprimer les risques
susvisés ;

SUR proposition du directeur général de l'agence régionale de santé Pays de la Loire :

ARS PAYS DE LA LOIRE - CS 56 233 – 44262 NANTES Cedex 2
TELEPHONE : 02.49.10.40.00 – COURRIEL : ars-pdl-contact@ars.sante.fr
SITE INTERNET : www.pays-de-la-loire.ars.sante.fr
Horaires d'ouverture : 9 h 15 – 12 h 15  / 13 h 15 – 17 h 00

AGENCE REGIONALE DE SANTE
PAYS DE LA LOIRE



A R R   Ê   T E  

Article 1  er      - Madame Marielle LABRO née le 15/02/1954, occupante du logement n°42 situé au 1er

étage de l’immeuble sis 74 boulevard de l’Europe à COUERON (44220) – références cadastrales
BW 908, est mise en demeure de :

• désencombrer,  nettoyer,  désinfecter et désinsectiser  tout le logement,  et le cas échéant,
procéder à toute autre intervention nécessaire pour rendre le logement salubre ;

Ces travaux devront être effectués par des professionnels qualifiés, et dans les règles de l’art.

Article 2 - Le délai d’exécution des prescriptions visées à l’article 1er est fixé à 8 jours à compter
de la date de notification du présent arrêté. 

Article 3 - En cas d’inexécution des mesures prescrites dans le délai imparti, Monsieur le Maire
de  Couëron  à  défaut,  Monsieur  le  préfet  de  la  Loire-Atlantique  procédera  à  leur  exécution
d’office aux frais de l’occupante visée à l’article 1er, sans autre mise en demeure préalable.
La créance en résultant sera recouvrée comme en matière de contributions directes.

Article  4  - La  présente  décision  peut  faire  l’objet  d’un  recours  administratif,  soit  gracieux
auprès de Monsieur le Préfet du département de la Loire-Atlantique, 6 quai Ceineray, BP 33515 –
44035 Nantes  Cedex  1,  soit  hiérarchique  auprès  du  Ministre  chargé  de  la  Santé  -  Direction
Générale de la Santé – EA 2 - 14, avenue Duquesne – 75350 PARIS 07 SP, dans les deux mois
suivants sa notification.
En cas de recours gracieux, l’absence de réponse au terme d’un délai de deux mois vaut décision
implicite de rejet. En matière de recours hiérarchique, l’absence de réponse au terme d’un délai
de deux mois vaut décision implicite de rejet.
Un recours contentieux peut également être déposé auprès du tribunal administratif de Nantes
- 6 allée de l'Ile Gloriette - 44041 Nantes dans un délai de deux mois à compter de la notification,
ou dans le délai de deux mois à partir de la réponse de l'administration (expresse ou implicite de
rejet) si un recours administratif  a été déposé. La juridiction administrative compétente peut
aussi  être  saisie  par  l'application  Télérecours  citoyens  accessible  à  partir  du  site
www.telerecours.fr.

Article 5 - Le secrétaire général de la préfecture de la Loire-Atlantique, le maire de Couëron, le
directeur général de l’agence régionale de santé Pays de la Loire, le directeur départemental des
territoires  et  de  la  mer  de la  Loire-Atlantique  et  le  général  commandant  le  groupement  de
gendarmerie  de la Loire-Atlantique sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution
du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Loire-Atlantique.

Nantes, le 5 février 2021

Le Préfet,
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Arrêté préfectoral portant sur la demande de dérogation au règlement sanitaire départemental
pour un local (lot n°105, appartement E1) situé au 4ème étage de l’immeuble sis 31 rue des Caboteurs

à Saint Nazaire.

VU le code de la santé publique ;

VU l'arrêté préfectoral du 3 février 1982 portant sur le règlement sanitaire départemental et
notamment l'article 251-4 fixant les normes dimensionnelles ;

VU la demande de dérogation du 27 novembre 2020 formulée par Maitre MORICEAU, notaire
de l’office notarial Loire & Sillon, domicilié 2 cours d’Armor, Route de Savenay BP 1 à Saint-
Etienne-de-Montluc  (44 360),  pour  le  propriétaire du  local  (appartement E1)  situé au 4ème

étage de l’immeuble sis 31 rue des Caboteurs à Saint Nazaire (44 600), références cadastrales
XK 245 - lot 105, Monsieur Frédéric QUETTIER, domicilié 52 rue Baptiste Marcet à Nantes
(44 100) ; 

VU les rapports des inspecteurs  de salubrité du service communal d’hygiène et de santé de la
ville de Saint-Nazaire des 19 et 27 janvier 2021,  transmis par  Monsieur le maire de la ville de
Saint-Nazaire relatifs au local (appartement E1) situé au 4ème étage de l’immeuble sis 31 rue des
Caboteurs à Saint Nazaire (44600), références cadastrales XK 245 - lot 105 ;

CONSIDERANT les  caractéristiques  dimensionnelles  du  logement  et  l’existence  d'une  pièce
principale avec un coin cuisine, d'une salle d'eau et d’un cabinet d’aisances en bon état ;

CONSIDERANT que  ce  logement  ne constitue  pas  un  danger  pour  la  santé  et  la  sécurité  des
personnes qui l’occupent ou sont susceptibles de l’occuper ;

SUR la proposition de Monsieur le directeur général de l'agence régionale de santé Pays de la Loire ;

A R R   Ê   T E  

Article 1  er   - L'occupation en qualité de logement du local (appartement E1) situé au 4ème étage de
l’immeuble sis 31 rue des Caboteurs à Saint Nazaire (44 600), références cadastrales XK 245 - lot
105 ;  propriété  de  Monsieur  Frédéric  QUETTIER,  domicilié  52  rue  Baptiste  Marcet  à  Nantes
(44 100), est autorisée par dérogation à l'article 251-4 du règlement sanitaire départemental.

Article 2 - Le présent arrêté sera notifié au propriétaire mentionné à l’article 1er ci-dessus.

Article 3 - Il sera transmis à Monsieur le maire de Saint-Nazaire.
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Article 4 - La présente décision peut faire l’objet d’un recours administratif gracieux auprès de
M. le préfet du département de la Loire-Atlantique, 6 quai Ceineray, BP 33515 – 44035 Nantes
Cédex 1 dans les deux mois suivants sa notification.
En cas de recours gracieux, l’absence de réponse au terme d’un délai de deux mois vaut rejet
implicite.
Un recours contentieux peut également être déposé auprès du tribunal administratif de Nantes,
6 allée de l'Ile Gloriette - 44041 Nantes, dans un délai de deux mois à compter de la notification,
ou  dans  le  délai  de  deux  mois  à  partir  de  la  réponse  de  l'administration  si  un  recours
administratif a été déposé. La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par
l'application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr.

Article 5 – Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Loire-Atlantique.

Article 6 - Le secrétaire général de la préfecture de la Loire-Atlantique, le maire de Saint-Nazaire,
le  sous-préfet  de  Saint-Nazaire  et  le  directeur  général  de  l'agence  régionale  de  santé,  sont
chargés chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Nantes, le 9 février 2021

Le Préfet,
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Arrêté préfectoral portant sur la demande de dérogation au règlement sanitaire départemental
pour un local (lot n°15, appartement n°4) situé au 1er étage de l’immeuble sis 1 rue de Pornichet à

Saint Nazaire.

VU le code de la santé publique ;

VU l'arrêté préfectoral du 3 février 1982 portant sur le règlement sanitaire départemental et
notamment l'article 251-4 fixant les normes dimensionnelles ;

VU la  demande de dérogation du 17 janvier  2021 formulée par  Mme et M.  Bruno NICOLAS,
domiciliés 14bis route de Trembly à Trignac (44 570), propriétaires du  local (appartement
n°4)  situé  au  1er étage  de  l’immeuble  sis  1  rue  de  Pornichet  à  Saint  Nazaire  (44 600),
références cadastrales XV 97 - lot n°15 ; 

VU le rapport des inspecteurs de salubrité du service communal d’hygiène et de santé de la ville
de Saint-Nazaire du 8 janvier 2021, transmis par Monsieur le maire de la ville de Saint-Nazaire
relatif au local (appartement n°4) situé au 1er étage de l’immeuble sis 1 rue de Pornichet à
Saint Nazaire (44 600), références cadastrales XV 97 - lot n°15 ;

CONSIDERANT les  caractéristiques  dimensionnelles  du  logement  et  l’existence  d'une  pièce
principale avec un coin cuisine, d'une salle d'eau et d’un cabinet d’aisances en bon état ;

CONSIDERANT que  ce  logement  ne constitue  pas  un  danger  pour  la  santé  et  la  sécurité  des
personnes qui l’occupent ou sont susceptibles de l’occuper ;

SUR la proposition de Monsieur le directeur général de l'agence régionale de santé Pays de la Loire ;

A R R   Ê   T E  

Article 1  er   - L'occupation en qualité de logement du local (appartement n°4) situé au 1er étage de
l’immeuble sis 1 rue de Pornichet à Saint Nazaire (44600), références cadastrales XV 97 - lot n°15  ;
propriété de Mme et M. Bruno NICOLAS, domiciliés 14bis route de Trembly à Trignac (44 570), est
autorisée par dérogation à l'article 251-4 du règlement sanitaire départemental.

Article 2 - Le présent arrêté sera notifié au propriétaire mentionné à l’article 1er ci-dessus.

Article 3 - Il sera transmis à Monsieur le maire de Saint-Nazaire.
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Article 4 - La présente décision peut faire l’objet d’un recours administratif gracieux auprès de M. le
préfet du département de la Loire-Atlantique, 6 quai Ceineray, BP 33515 – 44035 Nantes Cédex 1
dans les deux mois suivants sa notification.
En cas de recours  gracieux,  l’absence de réponse au terme d’un délai  de deux mois  vaut rejet
implicite.
Un recours contentieux peut également être déposé auprès du tribunal administratif de Nantes, 6
allée de l'Ile Gloriette - 44041 Nantes, dans un délai de deux mois à compter de la notification, ou
dans le délai de deux mois à partir de la réponse de l'administration si un recours administratif a
été  déposé.  La  juridiction  administrative  compétente  peut  aussi  être  saisie  par  l'application
Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr.

Article 5 – Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Loire-Atlantique.

Article 6 - Le secrétaire général de la préfecture de la Loire-Atlantique, le maire de Saint-Nazaire, le
sous-préfet de Saint-Nazaire et le directeur général de l'agence régionale de santé, sont chargés
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Nantes, le 9 février 2021

Le Préfet,
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Arrêté préfectoral portant sur l’encombrement et la saleté du logement (appartement 25) situé
dans l’immeuble sis 31 avenue Pierre Loti à La Baule (44 500) occupé par Monsieur Marcel FOURNIER

VU le Code de la Santé Publique, Livre III, Titre 1er et notamment son article L. 1311-4 ;

VU l’arrêté préfectoral du 3 février 1982 modifié portant règlement sanitaire départemental ;

VU le constat ainsi que le rapport photographique du chef de service de police municipale de
la commune de La Baule du  5 février 2021 évaluant dans le logement  (appartement 25)
situé dans l’immeuble sis 31 avenue Pierre Loti à La Baule (44 500) – références cadastrales
CD 345,  occupé  par  Monsieur  Marcel  FOURNIER,  propriétaire  occupant,  les  désordres
suivants :

 odeurs très présentes, incommodantes et insoutenables sans ouvrir les fenêtres ;
 sols  jonchés  d’excrément  et  de  liquide  apparenté  à  de  l’urine  dans  l’ensemble  de

l’appartement ;
 toilettes recouvertes d’excréments et de liquide marron ;
 extrême saleté des équipements de cuisine et des matelas ;
 encombrement du logement par de nombreuses bouteilles de vin ;

CONSIDERANT  que  les  éléments  constatés  ci-dessus  constituent  un  danger  ponctuel  et
imminent pour la santé et la sécurité des personnes qui l’occupent ou des voisins en présentant
des  risques  d’épidémie,  de prolifération de nuisibles,  de chute de personnes,  d’intoxications
alimentaires, des problèmes d’hygiène (parasitoses, contaminations par contact...) ;

CONSIDERANT que cette situation constitue un non-respect des règles d’hygiène en matière
d’habitat et qu'il y a lieu de prescrire des mesures d'urgence propres à supprimer les risques
susvisés ;

SUR proposition du directeur général de l'agence régionale de santé Pays de la Loire :

A R R   Ê   T E  

Article 1  er      - Monsieur Marcel FOURNIER, propriétaire occupant du logement  (appartement 25)
situé dans l’immeuble sis 31 avenue Pierre Loti à La Baule (44 500) – références cadastrales CD
345, est mis en demeure de :

 Désencombrer, nettoyer, désinfecter le logement ;
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 le cas échéant, toute autre intervention nécessaire pour rendre le logement salubre.

Ces travaux devront être effectués par des professionnels qualifiés, et dans les règles de l’art.

Article  2 -  Le délai  d’exécution  des  prescriptions  visées  à  l’article  1er est  fixé  à  48 heures à
compter de la date de notification du présent arrêté.

Article 3 - En cas d’inexécution des mesures prescrites dans le délai imparti, Monsieur le Maire de
La Baule à défaut, Monsieur le préfet de la Loire-Atlantique procédera à leur exécution d’office
aux frais de Monsieur Marcel FOURNIER, sans autre mise en demeure préalable.
La créance en résultant sera recouvrée comme en matière de contributions directes.

Article 4  - La présente décision peut faire l’objet d’un recours administratif, soit gracieux auprès
de M le Préfet du département de la Loire-Atlantique, 6 quai Ceineray, BP 33515 – 44035 Nantes
Cedex 1, soit hiérarchique auprès du Ministre chargé de la Santé - Direction Générale de la Santé
– EA 2 - 14, avenue Duquesne – 75350 PARIS 07 SP, dans les deux mois suivants sa notification.
En cas de recours gracieux, l’absence de réponse au terme d’un délai de deux mois vaut décision
implicite de rejet. En matière de recours hiérarchique, l’absence de réponse au terme d’un délai
de deux mois vaut décision implicite de rejet.
Un recours contentieux peut également être déposé auprès du tribunal administratif de Nantes
- 6 allée de l'Ile Gloriette - 44041 Nantes dans un délai de deux mois à compter de la notification,
ou dans le délai de deux mois à partir de la réponse de l'administration (expresse ou implicite de
rejet) si un recours administratif  a été déposé. La juridiction administrative compétente peut
aussi  être  saisie  par  l'application  Télérecours  citoyens  accessible  à  partir  du  site
www.telerecours.fr.

Article 5 - Le secrétaire général de la préfecture de la Loire-Atlantique, le maire La Baule, le sous-
préfet de Saint Nazaire, le directeur général de l’agence régionale de santé Pays de la Loire, le
directeur  départemental  des  territoires  et  de  la  mer  de  la  Loire-Atlantique  et  le  directeur
départemental de la sécurité publique de la Loire-Atlantique sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de
la Loire-Atlantique.

Nantes, le 11 février 2021

Le Préfet,
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Arrêté préfectoral rendant redevable d’une astreinte administrative les propriétaires du logement
situé au lieu-dit «Le Plessis » à Pont Saint Martin.

VU l’ordonnance  n°  2020-1144  du  16  septembre  2020  relative  à  l’harmonisation  et  à  la
simplification des polices des immeubles, locaux et installations et notamment son article 19 ;

VU le code de la santé publique, notamment les articles L.1331-26 à L.1331-30 dans leur version en
vigueur jusqu'au 31 décembre 2020 et qui continuent à s’appliquer aux arrêtés d’insalubrité
notifiés avant le 1er janvier 2021 conformément à l’ordonnance susvisée ;

VU le code de la construction et de l'habitation notamment les articles L. 521-1 à L. 521-4 ; 

VU le décret n° 2020-1711 du 24 décembre 2020 relatif à l’harmonisation et à la simplification des
polices des immeubles, locaux et installations et notamment son article 7 ;

VU l’arrêté préfectoral du 11 octobre 2019 déclarant insalubre avec possibilité d’y remédier le
logement  situé au lieu-dit « Le Plessis » à Pont Saint Martin (44860) - référence cadastrale :
parcelle  AE  section  n°352,  notifié  le  16  octobre  2019  à  la  SCI  LA  FERME  DU  PLESSIS,
identifiée sous le n° SIREN 391 285 608, dont le siège social est situé au Château du Plessis à
Pont Saint Martin (44860) et au n°1, rue des Salorges à Nantes (44100) et représentée par
Madame  Eliane,  Marie-Josèphe,  Jeanne  JOYER,  née  le  6/01/52  à  Jallais  (49510),  épouse
HANIN et Monsieur Philippe, Marcel, Gérard HANIN né le 29/11/57 à Puteaux (92800);

VU le rapport motivé du directeur général de l’agence régionale de santé Pays de la Loire du 5 
octobre  2020 dont  il  ressort  que  les  mesures  prescrites  par  l’arrêté  d’insalubrité  susvisé  
n’ont pas été réalisées dans le délai prescrit ;

VU l’arrêté  préfectoral  du  21  octobre  2020  portant  sur  le  logement  situé  au  lieu-dit  « Le
Plessis » à Pont Saint Martin (44860) - référence cadastrale : parcelle AE section n°352, et
notifié  le  23 octobre  2020 à  la  SCI  LA FERME DU PLESSIS,  identifiée  sous  le  n°  SIREN
391 285 608, dont le siège social est situé au Château du Plessis à Pont Saint Martin (44860)
et au n°1,  rue des Salorges à Nantes  (44100)  et représentée par Madame Eliane, Marie-
Josèphe, Jeanne JOYER, née le 6/01/52 à Jallais (49510), épouse HANIN et Monsieur Philippe,
Marcel, Gérard HANIN né le 29/11/57 à Puteaux (92800 , propriétaire du bien, mettant en
demeure cette dernière de réaliser les mesures prescrites par l’arrêté du 11 octobre 2019
dans un délai d’un mois ;

VU le rapport motivé du directeur général de l’agence régionale de santé Pays de la Loire du 9
février 2021 dont il ressort que les mesures prescrites par l’arrêté d’insalubrité du 11 octobre
2019  n’ont  toujours  pas  été  réalisées  malgré  la  mise  en  demeure  formulée  par  l’arrêté
préfectoral du 21 octobre 2020 ;
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CONSIDERANT que la SCI LA FERME DU PLESSIS n’a pas engagé les travaux prescrits par l’arrêté
d’insalubrité susvisé et qu’elle n’a formulé aucune explication quant à son absence d’action ;

CONSIDERANT dès  lors  qu’il  y  a  lieu  de  rendre  redevable  la  SCI  LA  FERME  DU  PLESSIS,
propriétaire du bien, d’une astreinte administrative journalière en application des articles du
code  de  la  santé  publique  susvisés,  jusqu’à  réalisation  complète  des  mesures  prescrites  par
l’arrêté préfectoral d’insalubrité du 11 octobre 2019

SUR la proposition du secrétaire général de la préfecture de la Loire-Atlantique ;

A R R   Ê   T E  

Article 1  er   – La SCI LA FERME DU PLESSIS, identifiée sous le n° SIREN 391 285 608, dont le siège
social est situé au Château du Plessis à Pont Saint Martin (44860) et au n°1, rue des Salorges à
Nantes (44100) et représentée par Madame Eliane, Marie-Josèphe, Jeanne JOYER, née le 6/01/52 à
Jallais  (49510),  épouse HANIN et  Monsieur  Philippe,  Marcel,  Gérard HANIN né le  29/11/57  à
Puteaux  (92800), propriétaire  du  logement  situé  au lieu-dit  « Le Plessis » à  Pont Saint  Martin
(44860) - référence cadastrale : parcelle AE section n°352, est rendue redevable d’une astreinte
administrative jusqu’à complète réalisation des mesures prescrites par l’arrêté préfectoral du 11
octobre 2019 susvisé.

Article 2 – Cette astreinte prend effet à compter de la date de notification du présent arrêté et
jusqu’au  constat  par  un  agent  dûment  compétent  de  la  réalisation  complète  des  mesures
prescrites par l’arrêté préfectoral du 11 octobre 2019 susvisé.

Le montant de l’astreinte est fixé à cent euros par jour.
Le montant réellement dû de l’astreinte sera calculé et mis en recouvrement par trimestre échu
tant que les mesures prescrites n’auront pas été complètement réalisées.
Le montant total exigible est plafonné à 50 000 euros.

Article 3 –  Le montant dû de l’astreinte sera recouvré par l’État selon les règles de gestion des
créances à l’impôt dans les conditions prévues aux articles 23 à 28 et 112 à 124 du décret n°
2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique. 

Article  4 –  Le  présent  arrêté  sera  notifié  au  propriétaire  mentionné  à  l’article  1er.  Il  sera
également affiché à la mairie de Pont Saint Martin.

Article 5  – La présente décision peut faire l’objet d’un recours administratif, soit gracieux auprès
du Préfet du département de la Loire-Atlantique,  6 quai  Ceineray BP 33515 – 44035 Nantes
Cedex 1, soit hiérarchique auprès du Ministre chargé de la Santé - Direction Générale de la Santé
– EA 2 -14, avenue Duquesne, 75350 Paris 07 SP dans les deux mois suivant sa notification.
En cas de recours gracieux, l’absence de réponse au terme d’un délai de deux mois vaut décision
implicite de rejet. En matière de recours hiérarchique, l’absence de réponse au terme d’un délai
de quatre mois vaut décision implicite de rejet.
Un recours contentieux peut également être déposé auprès du tribunal administratif de Nantes
6, allée de l'Ile-Gloriette - BP 24111 - 44041 Nantes Cedex dans un délai de deux mois à compter
de la notification, ou dans le délai de deux mois à partir de la réponse (expresse ou implicite) de
l'administration  si  un  recours  administratif  a  été  déposé.  La  juridiction  administrative
compétente peut aussi être saisie par l'application Télérecours citoyens accessible à partir du
site www.telerecours.fr.
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Article 6  – Le secrétaire général de la préfecture de la Loire-Atlantique, le maire de la commune
de Pont Saint Martin, le directeur général de l'agence régionale de santé Pays de la Loire, le
directeur  départemental  des  territoires  et  de  la  mer  de  la  Loire-Atlantique,  la  directrice
départementale déléguée auprès de la direction régionale et départementale de la jeunesse, des
sports et de la cohésion sociale et le Général, commandant le groupement de gendarmerie de la
Loire-Atlantique sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté,
qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Loire-Atlantique.

Nantes, le 15 février 2021

Le Préfet,
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Arrêté préfectoral portant sur la dangerosité de l’installation électrique du logement situé 1ère

porte au rez-de-chaussée de l’immeuble sis 55 rue des Dervallières à Nantes occupé par Monsieur
Jean-Pierre LETOURNEAU.

VU le Code de la Santé Publique, Livre III, Titre 1er et notamment son article L. 1311-4 ;

VU l’arrêté préfectoral du 3 février 1982 modifié portant règlement sanitaire départemental ;

VU la saisine du secteur hygiène du Pôle Protection des Populations de Nantes Métropole/Ville
de Nantes du 4 février 2021 ;

VU le  rapport  de  l’inspecteur  de  salubrité  du  secteur  hygiène  du  Pôle  Protection  des
Populations de Nantes Métropole/Ville  de Nantes du 4 février 2021,  constatant  dans  le
logement situé 1ère porte au rez-de-chaussée de l’immeuble sis  55 rue des Dervallières à
Nantes (44000) – références cadastrales LT 46 - lot n°1, occupé par Monsieur Jean-Pierre
LETOURNEAU,  locataire  et  propriété  de  Madame  Marie-Thérèse  Angeline  MAGNERON,
Messieurs  Marc  RAMBAUD,  Gérard  Jean  André  RAMBAUD,  Pierrick  RAMBAUD,  Xavier
MAGNERON et Madame Christiane Jeanne Andrée AUBINEAU, les désordres suivants :

 Installation électrique ne présentant pas  toutes  les  garanties  de sécurité  (tableau de
répartition vétuste, prises descellées...)

CONSIDERANT  que  les  éléments  constatés  ci-dessus  constituent  un  danger  ponctuel  et
imminent pour la santé et la sécurité des personnes qui l’occupent ou des voisins en présentant
des risques d’électrocution, incendie, brûlures voire décès pour les occupants du logement et de
l’immeuble ;

CONSIDERANT que cette situation constitue un non-respect des règles d’hygiène en matière
d’habitat et qu'il y a lieu de prescrire des mesures d'urgence propres à supprimer les risques
susvisés ;

SUR proposition du directeur général de l'agence régionale de santé Pays de la Loire :

A R R Ê T E

Article 1  er      - Madame Marie-Thérèse Angeline MAGNERON, Messieurs Marc RAMBAUD, Gérard
Jean André RAMBAUD, Pierrick RAMBAUD, Xavier MAGNERON et Madame Christiane Jeanne
Andrée AUBINEAU, propriétaires du logement situé 1ère porte au rez-de-chaussée de l’immeuble
sis 55 rue des Dervallières à Nantes (44000) – références cadastrales LT 46 - lot n°1, sont mis en
demeure de procéder aux mesures suivantes :
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 Mettre  en  sécurité  l’installation  électrique  et  fournir  une  attestation  de  mise  en
sécurité ;

 le cas échéant, toute autre intervention nécessaire pour rendre le logement salubre.

Ces travaux devront être effectués par des professionnels qualifiés, et dans les règles de l’art.

Article 2 - Le délai d’exécution des prescriptions visées à l’article 1er est fixé à 15 jours à compter
de la date de notification du présent arrêté. 

Article 3      - En cas d’inexécution des mesures prescrites dans le délai imparti, le Maire de Nantes
ou, à défaut, le préfet de la Loire-Atlantique procédera à leur exécution d’office aux frais de
Madame Marie-Thérèse Angeline MAGNERON, Messieurs  Marc RAMBAUD, Gérard Jean André
RAMBAUD,  Pierrick  RAMBAUD,  Xavier  MAGNERON  et  Madame  Christiane  Jeanne  Andrée
AUBINEAU, propriétaires, sans autre mise en demeure préalable.
La créance en résultant sera recouvrée comme en matière de contributions directes.

Article 4  - La présente décision peut faire l’objet d’un recours administratif, soit gracieux auprès
de M.  le  préfet  du  département  de  La Loire-Atlantique,  6  quai  Ceineray,  BP 33515 –  44035
Nantes Cedex 1, soit hiérarchique auprès du Ministre chargé de la Santé - Direction Générale de
la Santé – EA 2 -  14,  avenue Duquesne – 75350 PARIS 07 SP, dans les deux mois suivants  sa
notification.
En cas de recours gracieux, l’absence de réponse au terme d’un délai de deux mois vaut décision
implicite de rejet. En matière de recours hiérarchique, l’absence de réponse au terme d’un délai
de deux mois vaut décision implicite de rejet.
Un recours contentieux peut également être déposé auprès du tribunal administratif de Nantes
- 6 allée de l'Ile Gloriette - 44041 Nantes dans un délai de deux mois à compter de la notification
de la présente décision, ou dans un délai de deux mois à partir de la réponse de l'administration
(expresse  ou  implicite  de  rejet)  si  un  recours  administratif  a  été  déposé.  La  juridiction
administrative  compétente  peut  aussi  être  saisie  par  l'application  Télérecours  citoyens
accessible à partir du site www.telerecours.fr.

Article 5 - Le secrétaire général de la préfecture de la Loire-Atlantique, le maire de Nantes, le
directeur général de l’agence régionale de santé Pays de La Loire, le directeur départemental des
territoires  et  de  la  mer  de  la  Loire-Atlantique  et  le  directeur  départemental  de  la  sécurité
publique de la Loire-Atlantique, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du
présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Loire-Atlantique.

Nantes, le 15 février 2021

Le Préfet,
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Arrêté préfectoral portant sur la réalisation des travaux demandés dans l‘arrêté préfectoral du 19
mars 2020 portant sur des dangers imminents pour la santé et la sécurité des occupants du

logement sis 112 rue de la gare – Varades à Loireauxence (44370)

VU l’ordonnance  n°  2020-1144  du  16  septembre  2020  relative  à  l’harmonisation  et  à  la
simplification des polices des immeubles, locaux et installations et notamment son article 19 ;

VU le code de la santé publique, notamment les articles L.1331-26 à L.1331-30 dans leur version en
vigueur jusqu’au 31 décembre 2020 et qui continuent à s’appliquer aux arrêtés d’insalubrité
notifiés avant le 1er janvier 2021 conformément à l’ordonnance susvisée ;

VU le code de la construction et de l'habitation notamment les articles L. 521-1 à L. 521-4 ; 

VU le décret n° 2020-1711 du 24 décembre 2020 relatif à l’harmonisation et à la simplification des
polices des immeubles, locaux et installations et notamment son article 7 ;

VU l’arrêté préfectoral du 3 février 1982 portant règlement sanitaire départemental ;

VU l’arrêté préfectoral du 19 mars 2020 portant sur des dangers imminents pour la santé et la
sécurité  des  occupants  du  logement  sis  112  rue  de  la  gare  –  Varades  à  Loireauxence
(44370), référence cadastrale : YI 132, propriété de Monsieur BIGEARD Marcel, Marie, René,
né  le  19/05/1948  à  Liré  (49)  et  domicilié  75,  rue  de  la  Gare  –  Varades  à  Loireauxence
(44370) ;

VU le rapport du directeur général de l'agence régionale de santé Pays de la Loire du 9 février
2021 constatant l’achèvement des travaux à la date du 12 novembre 2020, exécutés en
application de l’arrêté préfectoral susvisé ;

CONSIDERANT que les travaux constatés lors de la visite de contrôle du 12 novembre 2020 et
relevés dans le rapport du 9 février 2021, réalisés dans le respect des règles de l'art ont permis
de mettre fin aux dangers imminents du logement ;

SUR la proposition du secrétaire général de la préfecture de la Loire-Atlantique ;

A R R   Ê   T E  

Article 1  er   –  L’arrêté préfectoral du 19 mars 2020  portant sur des dangers imminents pour la
santé et la sécurité des occupants du logement sis 112 rue de la gare – Varades à Loireauxence
(44370), référence cadastrale : YI 132, propriété de Monsieur BIGEARD Marcel, Marie, René, né le
19/05/1948 à Liré (49)  et domicilié  75,  rue de la Gare – Varades  à Loireauxence (44370),  est
abrogé.
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Article  2 –  Le  présent  arrêté  sera  notifié  au  propriétaire  mentionné  à  l’article  1er.  Il  sera
également affiché à la mairie de Loireauxence.

Article 3 – A compter de la notification du présent arrêté, le local peut à nouveau être utilisé aux
fins d’habitation.

Article  4 -  Le  présent  arrêté  sera  publié  au  service  de  la  publicité  foncière,  dont  dépend
l'immeuble,  aux frais  du propriétaire mentionné à l’article 1er.  Il  sera transmis  au maire de la
commune de Loireauxence, au président de la Communauté de Communes du Pays d’Ancenis,
au procureur de la République près le Tribunal de Grande Instance de Nantes, au président du
Conseil Départemental,  aux gestionnaires du fonds de solidarité pour le logement, à l'agence
nationale de l'habitat, aux organismes payeurs des aides personnelles au logement (CAF et MSA),
à  Mme  la  directrice départementale  déléguée  auprès  de  la  direction  régionale  et
départementale  de  la  jeunesse,  des  sports  et  de  la  cohésion  sociale,  ainsi  qu'à  la  chambre
départementale des notaires.

Article 5 - La présente décision peut faire l’objet d’un recours administratif, soit gracieux auprès
du Préfet du département de la Loire-Atlantique,  6 quai  Ceineray BP 33515 – 44035 Nantes
Cedex 1, soit hiérarchique auprès du Ministre chargé de la Santé - Direction Générale de la Santé
– EA 2 -14, avenue Duquesne, 75350 Paris 07 SP dans les deux mois suivant sa notification. 
En cas de recours gracieux, l’absence de réponse au terme d’un délai de deux mois vaut décision
implicite de rejet. En matière de recours hiérarchique, l’absence de réponse au terme d’un délai
de quatre mois vaut décision implicite de rejet.
Un recours contentieux peut également être déposé auprès du tribunal administratif de Nantes
6, allée de l'Ile-Gloriette - BP 24111 - 44041 Nantes Cedex dans un délai de deux mois à compter
de la notification, ou dans le délai de deux mois à partir de la réponse (expresse ou implicite) de
l'administration  si  un  recours  administratif  a  été  déposé.  La  juridiction  administrative
compétente peut aussi être saisie par l'application Télérecours citoyens accessible à partir du
site www.telerecours.fr.

Article 6 - Le secrétaire général de la préfecture de la Loire-Atlantique, le maire de Loireauxence,
le sous-préfet de Châteaubriant-Ancenis, le directeur général de l'agence régionale de santé Pays
de la Loire,  le directeur  départemental  des territoires et de la mer de la Loire-Atlantique,  la
directrice départementale déléguée auprès de la direction régionale et départementale de la
jeunesse,  des sports  et de la cohésion sociale et le Général,  commandant le groupement de
gendarmerie de la Loire-Atlantique sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution
du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Loire-Atlantique.

Nantes, le 15 février 2021

Le Préfet,
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Arrêté
portant sur la composition de la CDOA – arrêté modificatif n°3

VU le code rural et de la pêche maritime, et notamment ses articles R.313-1, R.313-2, R.313-5, R.313-6,
R.313-7-1 et R.313-7-2 ;

VU le code des relations entre le public et l’administration, et notamment ses articles R.133-1 et suivants
relatifs aux commissions administratives à caractère consultatif ;

VU le décret n°90-187 du 28 février 1990 relatif à la représentation des organisations syndicales
d’exploitants agricoles au sein de certains organismes ou commissions ;

VU le décret n°2009-176 du 16 février 2009 modifiant le décret n°64-805 du 29 juillet 1964 fixant les
dispositions réglementaires applicables aux préfets et le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux
pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des services de l’État dans les régions et
départements ;

VU l’arrêté préfectoral du 24 mai 2019 portant sur le renouvellement de la composition de la
commission départementale d’orientation de l’agriculture de la Loire-Atlantique ;

VU l’arrêté préfectoral du 19 décembre 2019 établissant la liste des organisations syndicales à vocation
générale d’exploitants agricoles habilitées à siéger au sein de certains organismes ou commissions ;

VU l’arrêté préfectoral du 13 janvier 2020 modifié relatif à la composition de la commission
départementale d’orientation de l’agriculture de la Loire-Atlantique ;

CONSIDÉRANT le courriel du 3 décembre 2020 du syndicat SDPPR 44 modifiant les représentants
appelés à siéger à la CDOA ;

SUR proposition du directeur départemental des territoires et de la mer de la Loire-Atlantique ;

ARRÊTE

ARTICLE 1  er   :  L’alinea 14°- de l’article 1er de l’arrêté du 13 janvier 2020 est modifié comme suit :

14° - un représentant des propriétaires agricoles :

Titulaire Monsieur DE LEZARDIERE Paul
Suppléants Monsieur LE GUALES Arnaud

Monsieur D’ANTHENAISE François
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ARTICLE 2 : La composition de la commission départementale d’orientation de l’agriculture prévue à
l’article 1er de l’arrêté du 13 janvier 2020 est désormais la suivante :

La commission départementale d’orientation de l’agriculture placée sours la présidence du préfet ou de
son représentant, comprend :

1° - la présidente du conseil régional ou son représentant

2° - le président du conseil départemental ou son représentant

3° - le président du syndicat mixte du parc naturel régional de Brière ou son représentant en tant que
président d’établissement public de coopération intercommunale ayant son siège dans le
département

4° - le directeur départemental des territoires et de la mer ou son représentant

5° - la directrice régionale des finances publiques ou son représentant

6° - trois représentants de la chambre d’agriculture  :

Titulaire Monsieur BERNIER Alain
Suppléants Monsieur CHARRIAU Paul

-

Titulaire Monsieur SABLÉ Christophe
Suppléants Madame BARAT Isabelle

-

* un au titre des sociétés coopératives agricoles :

Titulaire Monsieur BIGNON Maxime
Suppléants -

-

7° - le président de la caisse de mutualité sociale agricole ou son représentant

8° - deux représentants des activités de transformation des produits de l'agriculture :

* un au titre des entreprises agroalimentaires non coopératives :

Titulaire Monsieur LESOUEF Marc
Suppléants Monsieur ARCHAMBEAU Yoann

-

* un au titre des coopératives :

Titulaire Monsieur PINEL Bruno
Suppléants Monsieur ALLAIN Fabrice

Monsieur CAILLON Vincent

9° - huit représentants des organisations syndicales d'exploitants agricoles à vocation générale 
habilitées :

* trois représentants au titre de la Confédération Paysanne :

Titulaire Monsieur LAGRÉ Patrice
Suppléants Monsieur DENIAUD Vincent

Monsieur COCAUD Raphaël

Titulaire Monsieur BARON Antoine
Suppléants Madame THEBAUD Sylvie

Monsieur PARAGE Dominique
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Titulaire Monsieur LE BERRE Fabien
Monsieur FRANCHETEAU Yoann
Monsieur HERVE Gérard

* quatre représentants au titre de la FNSEA et des Jeunes Agriculteurs :

Titulaire Monsieur TRICHET Mickaël – FNSEA
Suppléants Monsieur MOREAU Anthony – FNSEA

Monsieur LOUERAT Vincent – FNSEA

Titulaire Monsieur GUYOT François – FNSEA
Suppléants Monsieur LABOUR Christophe – FNSEA

Monsieur FEVRIER Stéphane – FNSEA

Titulaire Madame MICHEL Aurélie – JA
Suppléants Monsieur LEBLANC Antoine – JA

Monsieur FRICAUD Alexandre – JA

Titulaire Monsieur MAILLARD Jérémy – JA
Suppléants Monsieur BONNET Pierre – JA

Monsieur LORGE Alexis – JA

* un représentant au titre de la Coordination Rurale :

Titulaire Monsieur BABIN Fabien
Suppléants Monsieur PETIT GREGOIRE Adrien

Monsieur LEMOINE Hugues

10°- un représentant des salariés agricoles présenté par l'organisation syndicale de salariés des
exploitations agricoles la plus représentative au niveau départemental : la CFDT en Loire-
Atlantique :

Titulaire Madame CAVELIER Virginie
Suppléants -

-

11° - deux représentants de la distribution des produits agroalimentaires :

Titulaire Monsieur CADIO Jean-Luc
Suppléants Monsieur POUZET Mathieu

Monsieur CESAR Dominique

* un au titre du commerce indépendant de l’alimentation :

Titulaire Monsieur VANOSSEL Benoît
Suppléants Madame ROCHEDREUX Fabienne

Madame BERNARD Anne-Cécile

12° - un représentant du financement de l'agriculture :

Titulaire Monsieur MENARD Philippe
Suppléants Monsieur MALLARD Roland

Monsieur GAUTIER Gérard

13° - un représentant des fermiers-métayers :

Titulaire Monsieur GUÉRIN Gérard
Suppléants Monsieur VIAUD Daniel

Monsieur PRIOU Pierre

14° - un représentant des propriétaires agricoles :

Titulaire Monsieur DE LEZARDIERE Paul
Suppléants Monsieur LE GUALES Arnaud

Monsieur D’ANTHENAISE François
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15° - un représentant de la propriété forestière :

Titulaire Monsieur GROLLIER Yannick
Suppléants Monsieur BRAUD Jean

Monsieur DE GRANDMAISON Bertrand

16° - deux représentants des associations agréées pour la protection de l'environnement :

Titulaire Monsieur GRELLIER Chrystophe - UDPN
Suppléants Monsieur LAFFONT Jean-Pierre - LPO

Monsieur PERVEZ Patrice – UDPN

Titulaire Monsieur DRION Gilles - FDC
Suppléants Monsieur BEAUREGARD Denis - FDC

Monsieur ROSE Dany – FDC

17° - un représentant de l'artisanat :

Titulaire Monsieur BELY Philippe
Suppléants Monsieur BRANGEON Frédéric

Madame WATTIAU Béatrice

18° - un représentant des consommateurs :

Titulaire Monsieur DE COL Nello
Suppléants Monsieur BOURDELIN Jean

Monsieur PERENNOU Jean-François

19° - deux personnes qualifiées :

Titulaire Monsieur BOSSARD Frédéric

Titulaire Madame SUTEAU Carmen

ARTICLE   3   : Les autres articles de l’arrêté du 13 janvier 2020 susvisé sont inchangés.

ARTICLE 4 : Le secrétaire général de la préfecture de la Loire-Atlantique et le directeur départemental
des territoires et de la mer de la Loire-Atlantique sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la
Loire-Atlantique.

Nantes, le 16 février 2021

Le préfet,
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Arrêté
portant sur la composition de la CDOA – section « économie des exploitations »

arrêté modificatif n°2

VU le code rural et de la pêche maritime, et notamment ses articles R.313-1, R.313-2, R.313-5, R.313-6,
R.313-7-1 et R.313-7-2 ;

VU le code des relations entre le public et l’administration, et notamment ses articles R.133-1 et
suivants relatifs aux commissions administratives à caractère consultatif ;

VU le décret n°90-187 du 28 février 1990 relatif à la représentation des organisations syndicales
d’exploitants agricoles au sein de certains organismes ou commissions ;

VU le décret n°2009-176 du 16 février 2009 modifiant le décret n°64-805 du 29 juillet 1964 fixant les
dispositions réglementaires applicables aux préfets et le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux
pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des services de l’État dans les régions et
départements ;

VU l’arrêté préfectoral du 24 mai 2019 portant sur le renouvellement de la composition de la
commission départementale d’orientation de l’agriculture de la Loire-Atlantique ;

VU l’arrêté préfectoral du 19 décembre 2019 établissant la liste des organisations syndicales à vocation
générale d’exploitants agricoles habilitées à siéger au sein de certains organismes ou commissions ;

VU l’arrêté préfectoral du 13 janvier 2020 modifié relatif à la composition de la commission
départementale d’orientation de l’agriculture de la Loire-Atlantique ;

VU l’arrêté préfectoral du 12 février 2020 modifié relatif à la composition de la section « économie des
exploitations » de la commission départementale d’orientation de l’agriculture de la Loire-Atlantique  ;

CONSIDÉRANT le courriel du 3 décembre 2020 du syndicat SDPPR 44 modifiant les représentants
appelés à siéger à la CDOA ;

SUR proposition du directeur départemental des territoires et de la mer de la Loire-Atlantique ;
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ARRÊTE

ARTICLE 1  er   :  L’alinea 11°- de l’article 1er de l’arrêté du 12 février 2020 est modifié comme suit :

11° - un représentant des propriétaires agricoles :

Titulaire Monsieur DE LEZARDIERE Paul
Suppléants Monsieur LE GUALES Arnaud

Monsieur D’ANTHENAISE François

ARTICLE 2 : La composition de la commission départementale d’orientation de l’agriculture, section
“économie des exploitations” prévue à l’article 1er de l’arrêté du 12 février 2020 est désormais la
suivante :

La section “économie des exploitations” de la commission départementale d’orientation de
l’agriculture placée sours la présidence du préfet ou de son représentant, comprend :

1° - la présidente du conseil régional ou son représentant

2° - le président du conseil départemental ou son représentant

3° - le directeur départemental des territoires et de la mer ou son représentant

4° - la directrice régionale des finances publiques ou son représentant

5° - le président de la chambre ou son représentant

6° - le président de la caisse de mutualité sociale agricole ou son représentant

7° - deux représentants des activités de transformation des produits de l'agriculture :

* un au titre des entreprises agroalimentaires non coopératives :

Titulaire Monsieur LESOUEF Marc
Suppléants Monsieur ARCHAMBEAU Yoann

-

* un au titre des coopératives :

Titulaire Monsieur PINEL Bruno
Suppléants Monsieur ALLAIN Fabrice

Monsieur CAILLON Vincent

8° - huit représentants des organisations syndicales d'exploitants agricoles à vocation générale
habilitées :

* trois représentants au titre de la Confédération Paysanne :

Titulaire Monsieur LAGRÉ Patrice
Suppléants Monsieur DENIAUD Vincent

Monsieur COCAUD Raphaël

Titulaire Monsieur BARON Antoine
Suppléants Madame THEBAUD Sylvie

Monsieur PARAGE Dominique

Titulaire Monsieur LE BERRE Fabien
Monsieur FRANCHETEAU Yoann
Monsieur HERVE Gérard
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* quatre représentants au titre de la FNSEA et des Jeunes Agriculteurs :

Titualaire Monsieur TRICHET Mickaël – FNSEA
Suppléants Monsieur MOREAU Anthony – FNSEA

Monsieur LOUERAT Vincent – FNSEA

Titulaire Monsieur GUYOT François – FNSEA
Suppléants Monsieur LABOUR Christophe – FNSEA

Monsieur FEVRIER Stéphane – FNSEA

Titulaire Madame MICHEL Aurélie – JA
Suppléants Monsieur LEBLANC Antoine – JA

Monsieur FRICAUD Alexandre – JA

Titulaire Monsieur MAILLARD Jérémy – JA
Suppléants Monsieur BONNET Pierre – JA

Monsieur LORGE Alexis – JA

* un représentant au titre de la Coordination Rurale :

Titulaire Monsieur BABIN Fabien
Suppléants Monsieur PETIT GREGOIRE Adrien

Monsieur LEMOINE Hugues

9° - un représentant des salariés agricoles présenté par l'organisation syndicale de salariés des
exploitations agricoles la plus représentative au niveau départemental : la CFDT en Loire-
Atlantique :

Titulaire Madame CAVELIER Virginie
Suppléants -

-
10° - un représentant du financement de l'agriculture :

Titulaire Monsieur MENARD Philippe
Suppléants Monsieur MALLARD Roland

Monsieur GAUTIER Gérard

11° - un représentant des propriétaires agricoles :

Titulaire Monsieur DE LEZARDIERE Paul
Suppléants Monsieur LE GUALES Arnaud

Monsieur D’ANTHENAISE François

12° - un représentant de la propriété forestière :

Titulaire Monsieur GROLLIER Yannick
Suppléants Monsieur BRAUD Jean

Monsieur DE GRANDMAISON Bertrand

13° - un représentant des associations agréées pour la protection de l'environnement :

Titulaire Monsieur GRELLIER Chrystophe - UDPN
Suppléants Monsieur LAFFONT Jean-Pierre - LPO

Monsieur PERVEZ Patrice – UDPN

14° - deux personnes qualifiées :

Titulaire Monsieur BOSSARD Frédéric

Titulaire Madame SUTEAU Carmen
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ARTICLE   3   : Les autres articles de l’arrêté du 12 février 2020 susvisé sont inchangés.

ARTICLE 4 : Le secrétaire général de la préfecture de la Loire-Atlantique et le directeur départemental
des territoires et de la mer de la Loire-Atlantique sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la
Loire-Atlantique.

Nantes, le 16 février 2021

Le préfet,
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Arrêté
portant sur la composition de la CDOA – section « structures des exploitations »

arrêté modificatif n°2

VU le code rural et de la pêche maritime, et notamment ses articles R.313-1, R.313-2, R.313-5, R.313-6,
R.313-7-1 et R.313-7-2 ;

VU le code des relations entre le public et l’administration, et notamment ses articles R.133-1 et
suivants relatifs aux commissions administratives à caractère consultatif ;

VU le décret n°90-187 du 28 février 1990 relatif à la représentation des organisations syndicales
d’exploitants agricoles au sein de certains organismes ou commissions ;

VU le décret n°2009-176 du 16 février 2009 modifiant le décret n°64-805 du 29 juillet 1964 fixant les
dispositions réglementaires applicables aux préfets et le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux
pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des services de l’État dans les régions et
départements ;

VU l’arrêté préfectoral du 24 mai 2019 portant sur le renouvellement de la composition de la
commission départementale d’orientation de l’agriculture de la Loire-Atlantique ;

VU l’arrêté préfectoral du 19 décembre 2019 établissant la liste des organisations syndicales à vocation
générale d’exploitants agricoles habilitées à siéger au sein de certains organismes ou commissions ;

VU l’arrêté préfectoral du 13 janvier 2020 modifié relatif à la composition de la commission
départementale d’orientation de l’agriculture de la Loire-Atlantique ;

VU l’arrêté préfectoral du 12 février 2020 modifié relatif à la composition de la section « structures des
exploitations » de la commission départementale d’orientation de l’agriculture ;

CONSIDÉRANT le courriel du 3 décembre 2020 du syndicat SDPPR 44 modifiant les représentants
appelés à siéger à la CDOA ;

SUR proposition du directeur départemental des territoires et de la mer de la Loire-Atlantique ;
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ARRÊTE

ARTICLE 1  er   :  L’alinea 10°- de l’article 1er de l’arrêté du 12 février 2020 est modifié comme suit :

10° - un représentant des propriétaires agricoles :

Titulaire Monsieur DE LEZARDIERE Paul
Suppléants Monsieur LE GUALES Arnaud

Monsieur D’ANTHENAISE François

ARTICLE 2 : La composition de la commission départementale d’orientation de l’agriculture, section
“structures des exploitations” prévue à l’article 1er de l’arrêté du 12 février 2020 est désormais la
suivante :

La section “structures des exploitations” de la commission départementale d’orientation de
l’agriculture placée sours la présidence du préfet ou de son représentant, comprend :

1° - le président du conseil départemental ou son représentant

2° - le directeur départemental des territoires et de la mer ou son représentant

3° - la directrice régionale des finances publiques ou son représentant

4° - le président de la chambre d’agriculture ou son représentant

5° - le président de la caisse de mutualité sociale agricole ou son représentant

6° - deux représentants des activités de transformation des produits de l'agriculture :

* un au titre des entreprises agroalimentaires non coopératives :

Titulaire Monsieur LESOUEF Marc
Suppléants Monsieur ARCHAMBEAU Yoann

-

* un au titre des coopératives :

Titulaire Monsieur PINEL Bruno
Suppléants Monsieur ALLAIN Fabrice

Monsieur CAILLON Vincent

7° - huit représentants des organisations syndicales d'exploitants agricoles à vocation générale
habilitées :

* trois représentants au titre de la Confédération Paysanne :

Titulaire Monsieur LAGRÉ Patrice
Suppléants Monsieur DENIAUD Vincent

Monsieur COCAUD Raphaël

Titulaire Monsieur BARON Antoine
Suppléants Madame THEBAUD Sylvie

Monsieur PARAGE Dominique

Titulaire Monsieur LE BERRE Fabien
Monsieur FRANCHETEAU Yoann
Monsieur HERVE Gérard
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* quatre représentants au titre de la FNSEA et des Jeunes Agriculteurs :

Titualaire Monsieur TRICHET Mickaël – FNSEA
Suppléants Monsieur MOREAU Anthony – FNSEA

Monsieur LOUERAT Vincent – FNSEA

Titulaire Monsieur GUYOT François – FNSEA
Suppléants Monsieur LABOUR Christophe – FNSEA

Monsieur FEVRIER Stéphane – FNSEA

Titulaire Madame MICHEL Aurélie – JA
Suppléants Monsieur LEBLANC Antoine – JA

Monsieur FRICAUD Alexandre – JA

Titulaire Monsieur MAILLARD Jérémy – JA
Suppléants Monsieur BONNET Pierre – JA

Monsieur LORGE Alexis – JA

* un représentant au titre de la Coordination Rurale :

Titulaire Monsieur BABIN Fabien
Suppléants Monsieur PETIT GREGOIRE Adrien

Monsieur LEMOINE Hugues

8° - un représentant des salariés agricoles présenté par l'organisation syndicale de salariés des
exploitations agricoles la plus représentative au niveau départemental : la CFDT en Loire-
Atlantique :

Titulaire Madame CAVELIER Virginie
Suppléants -

-

9° - un représentant du financement de l'agriculture :

Titulaire Monsieur MENARD Philippe
Suppléants Monsieur MALLARD Roland

Monsieur GAUTIER Gérard

10° - un représentant des propriétaires agricoles :

Titulaire Monsieur DE LEZARDIERE Paul
Suppléants Monsieur LE GUALES Arnaud

Monsieur D’ANTHENAISE François

11° - un représentant des associations agréées pour la protection de l'environnement :

Titulaire Monsieur GRELLIER Chrystophe - UDPN
Suppléants Monsieur LAFFONT Jean-Pierre - LPO

Monsieur PERVEZ Patrice – UDPN

12° - deux personnes qualifiées :

Titulaire Monsieur BOSSARD Frédéric

Titulaire Madame SUTEAU Carmen

ARTICLE   3   : Les autres articles de l’arrêté du 12 février 2020 susvisé sont inchangés.
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ARTICLE 4 : Le secrétaire général de la préfecture de la Loire-Atlantique et le directeur départemental
des territoires et de la mer de la Loire-Atlantique sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la
Loire-Atlantique.

Nantes, le 16 février 2021

Le préfet,
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Arrêté N°2021/SEE/0022
Relatif à l’interdiction de l’application de produits phytopharmaceutiques 

à proximité des milieux aquatiques

VU le code de l’environnement, et notamment les articles L 210-1 et suivants, et les articles L216-6 et
L 432-2 ;

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L 250-2, L253-1 à 18 sur la mise sur le
marché et l’utilisation des produits phytopharmaceutiques, ainsi que les articles L 254-1 à 12 et R 254-1
à 30 relatifs à la mise en vente, la vente, la distribution à titre gratuit, l’application et le conseil à
l’utilisation des produits phytopharmaceutiques ;

VU le code de la consommation et notamment les articles L511-3 à 4 relatifs à la recherche et à la
constatation des infractions ;

VU le code de la santé publique et notamment les articles L1311-2 à 4 ;

VU l’arrêté ministériel du 4 mai 2017 modifié relatif à la mise sur le marché et à l’utilisation des produits
phytopharmaceutiques et de leurs adjuvants visés à l’article L.253-1 du code rural et de la pêche
maritime ;

VU l’arrêté préfectoral n°2017/SEE/1181 du 18 juillet 2017 interdisant l’application de produits
phytopharmaceutiques à proximité des milieux aquatiques ;

VU le schéma directeur d’aménagement et de gestion des eaux Loire-Bretagne en vigueur ;

VU le jugement N° 1800380 du Tribunal administratif de Nantes enjoignant le préfet à modifier l’arrêté
préfectoral 2017/SEE/1181 du 18 juillet 2017 ;

VU la consultation du public organisée du 4 au 24 janvier inclus conformément à l’article L 123-19-1 du
code de l’environnement ;

CONSIDERANT les teneurs en substances actives phytopharmaceutiques relevées dans les mesures de
la qualité de l’eau des réseaux de suivi de l’Agence de l’Eau Loire-Bretagne, de l’Agence Régionale de
Santé, du réseau complémentaire de la Cellule Régionale d’Étude de la Pollution des Eaux par les
Produits Phytosanitaires (CREPEPP), ainsi que des réseaux de suivi des syndicats de bassins versants sur
l’ensemble du territoire du département,

CONSIDERANT que le traitement chimique des fossés, cours d’eau, canaux, surfaces en eau et zones
humides constitue une source directe de pollution qui présente un risque toxicologique à l’égard des
milieux aquatiques concernés et d’altération de la qualité de l’eau,
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CONSIDERANT qu’en Loire-Atlantique les ressources en eau potable proviennent essentiellement des
eaux superficielles et que la nature des sols et la densité du réseau hydrographique rendent ces
ressources vulnérables aux pollutions par les pesticides ;

CONSIDERANT que les linéaires hydrographiques busés ne sont pas susceptibles de favoriser le
transfert de produits phytopharmaceutiques vers le milieu hydrographique naturel ;

SUR proposition du secrétaire général de la préfecture de la Loire-Atlantique ;

ARRÊTÉ

ARTICLE 1

En application de l’article 1 de l’arrêté ministériel du 4 mai 2017 sus-visé, les points d’eau définis par le
présent arrêté préfectoral sont constitués, sauf erreur matérielle lors de l’établissement de la carte,
par :

• Les cours d’eau définis à l’article L. 215-7-1 du code de l’environnement, incluant ceux publiés
sous forme d’une carte sur le site internet des services de l’État en Loire-Atlantique, à
l’exception des sections busées lorsque ces aménagements ont été réalisés conformément à la
réglementation.

• Les éléments hydrographiques représentés par des traits bleu pleins et pointillés qu’ils soient
nommés ou non figurant sur la carte au 1/25000e de l’Institut géographique national
consultable sur le Géoportail, à l’exception des sections busées lorsque ces aménagements ont
été réalisés conformément à la réglementation ou des erreurs manifestes sur la carte.

• ᵉLes surfaces en eau apparaissant sur le fond de carte au 25000  de la cartographie des cours
d’eau publiée sur le site internet des services de l’État en Loire-Atlantique (plans d’eau, étangs,
mares, bassin de rétention, lagunes, retenues collinaires, bassins d’orage, etc.), les puits et
forages non protégés, les sources à écoulement permanent apparent.

ARTICLE 2

Conformément aux dispositions prévues par l’arrêté ministériel du 4 mai 2017 sus-visé, afin de limiter
leur transfert vers les points d’eau, l’utilisation des produits phytopharmaceutiques au voisinage des
points d’eau définis à l’article 1 doit être réalisée en respectant la zone non traitée figurant dans la
décision d’autorisation de mise sur le marché ou sur son étiquetage.

En l’absence de mention relative aux zones non traitées dans la décision de mise sur le marché ou sur
l’étiquetage, l’utilisation des produits en pulvérisation ou poudrage doit être réalisée en respectant
une zone non traitée d’une largeur minimale de 5 mètres pour les points d’eau définis à l’article 1.

ARTICLE 3

Une ZNT de 5 mètres doit être systématiquement observée autour de toute surface d’eau à ciel
ouvert utilisée de manière permanente pour l’approvisionnement en eau destinée à la consommation
humaine.

ARTICLE 4

Par ailleurs, l’application des produits phytopharmaceutiques est interdite :

• sur et à moins de 1 (un) mètre des avaloirs, caniveaux et bouches d’égout ;

• sur et à moins de 1 (un) mètre de la bordure du reste des éléments hydrographiques
(notamment fossés), même à secs, non définis à l’article 1.
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ARTICLE 5

Dans les zones régulièrement inondées, l’application de produits phytopharmaceutiques est interdite
sauf arrêté préfectoral dérogatoire.

ARTICLE 6

Les dispositions de l’article 4 s’appliquent également à l’entretien des fossés qui bordent les voies
ferrées et routières. Le gestionnaire pourra déroger à cette règle d’interdiction s’il est en mesure de le
justifier pour des raisons de sécurité.

ARTICLE 7

Un panneau rappelant les dispositions des articles 1 à 6 de la taille minimale d’une feuille A3 doit être
affiché de façon visible pour le public dans chaque lieu de distribution de produits
phytopharmaceutiques.

ARTICLE 8

Les infractions aux dispositions du présent arrêté, constatées par les agents cités à l’article L250-2 et
L253-14 du code rural et de la pêche maritime, seront punies selon les peines prévues à l’article L253-17
du même code. Si l’impact de l’infraction provoque des effets nuisibles sur la santé et ou de dommages
à la faune et à la flore, les peines encourues sont prévues par les articles L216-6 et L432-2 du code de
l’environnement.

ARTICLE 9

Le présent arrêté entre en vigueur dès sa publication au recueil des actes administratifs de la
préfecture de la Loire-Atlantique. Il abroge l’arrêté préfectoral n°2017/SEE/1181 du 18 juillet 2017.

ARTICLE 10 : 

Le secrétaire général de la préfecture de la Loire-Atlantique, les sous-préfets de Saint-Nazaire et de
Châteaubriant-Ancenis, les maires des communes de Loire-Atlantique, le directeur départemental de la
sécurité publique, le commandant du groupement de gendarmerie de Loire-Atlantique, le directeur
départemental des territoires et de la mer, le directeur départemental en charge de la protection des
populations, le directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt, le chef du service
départemental de l’office français de la biodiversité, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la
Loire-Atlantique.

Nantes, le 16 février 2021

Le préfet,

Délais et voies de recours

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Nantes
(6 allée de l’Île Gloriette, CS 24111, 44041 Nantes cedex 1) dans un délai de deux mois à compter de sa
publication au recueil des actes administratifs de la préfecture.

La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par application Télérecours citoyens,
accessible à partir du site www.telerecours.fr.
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DECISION 

 

Le ministre de l'économie, des finances et de la relance,  

Vu le code rural et de la pêche maritime, notamment son article R. 141-9 ; 
 
Vu l'arrêté interministériel du 22 décembre 2016 modifié portant agrément de la Société 
d'aménagement foncier et d'établissement rural Pays de la Loire ; 
 
 

DECIDE 
 
 

Article 1er. - A compter du 12 février 2021, Madame Janic DIRIDOLLOU, inspectrice 
divisionnaire des finances publiques hors classe, affectée à la direction régionale des finances 
publiques des Pays de la Loire et du département de la Loire-Atlantique, est nommée en qualité 
de commissaire du Gouvernement adjoint pour siéger auprès de la Société d'aménagement 
foncier et d'établissement rural Pays de la Loire. 
 
Article 2. - La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture 
de la Loire-Atlantique et affichée dans les locaux de la direction régionale des Pays de la Loire et 
du département de la Loire-Atlantique. 
 
Article 3. - Le Directeur général des finances publiques est chargé de l'exécution de la présente 
décision. 
 
Fait à Paris, le 26 janvier 2021 
 

 
 

 
Pour le Ministre et par délégation, 

Sous-directeur Valorisation et Administrtaion  
De l’Immobilier de l’Etat 

Direction de l’Immobilier de l’Etat 
 
 
 

        Guillaume DECROIX 
 
 























DCPPAT

Arrêté portant modification de la composition de la commission départementale de
conciliation en matière de baux d'immeubles ou de locaux à usage commercial,

industriel ou artisanal dans le département de la Loire-Atlantique

VU le code de commerce ;

VU le décret  n° 53-960 du 30 septembre 1953 modifié,  réglant les rapports  entre bailleurs et
locataires en ce qui concerne le renouvellement des baux à loyer d'immeubles ou de locaux à
usage commercial, industriel ou artisanal ;

VU l'arrêté  préfectoral  du  28  février  1989  modifié  portant  création  d'une  commission
départementale  de  conciliation  en  matière  de  baux  d'immeubles  ou  de  locaux  à  usage
commercial, industriel ou artisanal dans le département de la Loire-Atlantique ;

VU l’arrêté  préfectoral  du  17  février  2017  portant  modification  de  la  composition  de  la
commission départementale de conciliation en matière de baux d'immeubles  ou de locaux  à
usage commercial, industriel ou artisanal dans le département de la Loire-Atlantique ;

VU les propositions des organismes représentatifs concernés ;

SUR proposition du secrétaire général de la préfecture de la Loire-Atlantique ;

A R R E T E

Article  1er :  L’article  4  de  l’arrêté  préfectoral  du  28  février  1989  relatif  à  la  création  d’une
commission départementale de conciliation en matière de baux d’immeubles  ou de locaux  à
usage commercial,  industriel  ou artisanal  dans  le département de la Loire-Atlantique est ainsi
modifié :

La commission comprend les membres suivants :

1) Première section

a) Personnes qualifiées
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Titulaire Suppléant

Maître Jean-Pierre LENGLART Maître Jacques BERNIER

b) Bailleurs

Titulaires Suppléants

M. Patrice PILOQUET
M. Dominique MENARD

M. Antoine BOULANGER
M. Claude GACHOT

c) Locataires

Titulaires Suppléants

Mme Nathalie FAUCHEUX
M. Jean-Yves GAUTIER

M. Dominique SOURICE
Mme Claire PLOQUIN

2) Deuxième section

a) Personnes qualifiées

Titulaire Suppléant

Maître Alain MITRY Maître Antoine BAUDRY

b) Bailleurs

Titulaires Suppléants

M. Patrice D’ADDARIO
M. Joël BRAS

M. Guillaume YAOUANC
M. Jacques HURTEL

c) Locataires

Titulaires Suppléants

M. Hugues FRIOUX
M. Bertrand MACE

Mme Valérie LEGROS
  Mme Nathalie DENIAU MILLON

Article 2 : L'arrêté préfectoral du 17 décembre 2020  portant modification des membres de la
commission départementale de conciliation en matière de baux d'immeubles  ou de locaux  à
usage commercial, industriel ou artisanal dans le département de la Loire-Atlantique est abrogé.
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Article 3 : Le secrétaire général de la préfecture de la Loire-Atlantique est chargé de l'exécution
du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Loire-
Atlantique.

Nantes, le 5 février 2021

                                                                                                                       Le préfet,
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